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 Relatif au renouvellement pour une durée de 5 ans de l'autorisation de 
préemption de la SAFER Auvergne 

 
 
 
Le 22 juin 2011 le Ministre chargé de l'Agriculture a renouvelé par décret, pour une durée de 5 ans, 
l'autorisation de préemption de la SAFER Auvergne. 
 
Extrait du décret no 2011-715 du 22 juin 2011 : 
 
Art. 1er. −La Société d’aménagement foncier et d’établissement rural d’Auvergne, agréée par l’arrêté 
interministériel du 11 octobre 1963, est autorisée, pour une période de cinq années à exercer le droit de 
préemption dans les départements de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme, sur 
tous biens immobiliers à utilisation agricole et biens mobiliers qui leur sont attachés, sur tous terrains à 
vocation agricole ainsi que sur les droits à paiement unique, dans les conditions définies à l’article L. 
143-1 susvisé. 
(…) 
 
Art. 2. − La superficie minimale, à laquelle le droit de préemption de la Société d’aménagement foncier 
et d’établissement rural d’Auvergne est susceptible de s’appliquer dans les départements de l’Allier, du 
Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme est fixée à 25 ares. 
Ce seuil est ramené à zéro : 
– pour les parcelles classées en zones agricoles et naturelles des documents d’urbanisme (zones « NC » 
et « ND » des plans d’occupation des sols ; zones « A » et « N » des plans locaux d’urbanisme rendus 
publics)   
– dans les zones agricoles protégées définies à l’article L. 112-2 du code rural et de la pêche maritime ; 
– dans les périmètres de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains 
visés à l'article L. 143-1 du code de l'urbanisme ; 
 – dans les périmètres d’aménagement foncier rural en cours définis au 1° du deuxième alinéa de 
l’article L. 121-1 du code rural et de la pêche maritime, entre les dates fixées par arrêté préfectoral, 
délibération du conseil général ou arrêté du président du conseil général ordonnant l’ouverture et la 
clôture des opérations, ainsi que dans le cas de parcelles enclavées au sens de l’article 682 du code civil. 
(...)  
  


